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De mon point de vue, cette conférence n’aurait pas pu avoir lieu à un meilleur moment. Lorsque Isobelle Jacques m’y a convié, elle m’a suggéré d’aborder le sujet « entreprises et droits de l’homme : quelles perspectives ? ». J’ai répondu que je n’en savais rien, mais que c’était exactement ce que j’espérais apprendre en me rendant à Wilton Park. Je remercie donc les organisateurs et les participants, qui m’éclaireront au cours de la mission extraordinairement difficile qui m’a été confiée, et je tiens à exprimer ma reconnaissance pour leur appui.  

Vous connaissez peut-être les termes de mon mandat : en deux mots, il s’agit d’identifier et de clarifier les normes relatives à l’obligation de rendre compte et à la responsabilité des entreprises concernant les droits de l’homme, en précisant les rôles respectifs des Etats et des entreprises, en étudiant les concepts de « complicité de l’entreprise » et de « sphère d’influence », en examinant les outils d’évaluation et en recensant les bonnes pratiques.  Tout cela pour ainsi dire sans budget et parallèlement à mon travail à Harvard.

A l’heure actuelle, je n’ai pas de plan de route précis ni même de destination pour exécuter ce mandat. Mais, pour lancer la conversation, il m’a semblé utile de vous faire part de certaines idées générales sur ces questions, que j’ai tirées de mes autres activités en qualité d’universitaire et d’ancien des Nations Unies, et qui m’accompagneront inévitablement au cours de ce voyage. Je dirais ensuite quelques mots à propos des premiers travaux en cours. 


Je n’ai aucune formation de juriste en matière de droits de l’homme, ni en quelque domaine juridique que ce soit. Pour le meilleur ou pour le pire, je suis un spécialiste des sciences politiques qui a consacré une large part de sa carrière à chercher à comprendre les effets de la mondialisation sur les institutions multilatérales et l’élaboration du droit international par celles ci, et à traiter le problème, à une échelle modeste, au sein des Nations Unies. 


Immédiatement après la deuxième guerre mondiale, le monde était encore un monde international classique. L’économie mondiale était constituée de marchés nationaux séparés et distincts, effectuant des transactions externes, dans des conditions d’indépendance, que les gouvernements pouvaient réguler efficacement aux frontières par des mesures au point d’entrée telles que les barrières tarifaires et non tarifaires et les taux de change.  


Dans le domaine de la paix et de la sécurité, lors de la création des Nations Unies, on s’attendait à ce que la menace la plus courante provienne d’agressions externes, pouvant nécessiter un rééquilibrage collectif externe des pouvoirs, afin de prévenir un conflit ou d’y mettre un terme.


L’article 2.7 de la Charte des Nations Unies interdit l’intervention dans les affaires internes des Etats. Même l’élaboration du régime des droits de l’homme, en apparente contradiction avec ce principe, est le fait d’Etats pour des Etats. C’est aux Etats qu’incombe la responsabilité de mettre en œuvre le droit international des droits de l’homme en faisant appliquer les obligations découlant des traités ou les normes usuelles dans leur juridiction, et seuls des Etats sont susceptibles de violer ce droit. 

Tous ces éléments constituaient les caractéristiques d’un monde international. Mais aujourd’hui, nous vivons également sur une planète mondialisée. L’Etat territorial est toujours là, et demeurera aussi loin que nous puissions prédire l’avenir. Cependant, la mondialisation a engendré des strates de transactions et de pratiques institutionnelles qui englobent et transcendent le système des Etats. 

Arrêtons-nous un instant sur la manifestation la plus visible de la mondialisation : quelques 70 000 multinationales opèrent aujourd’hui dans le monde, ainsi qu’environ 700 000 filiales et des millions de fournisseurs reliés par le biais de réseaux distribués aux quatre coins du monde.  

Les transactions qu’elles mènent ne sont plus seulement des transactions dans des conditions d’indépendance. Par exemple, le commerce interne aux entreprises représente quelque 40 % du commerce américain total, ce qui n’inclut pas les transactions d’entreprises connexes qui commercialisent les marques, comme Nike, ou de détaillants comme Wal-Mart. Ainsi, ce qui était autrefois un commerce externe entre économies nationales séparées est souvent devenu un commerce internalisé correspondant à une gestion mondiale des chaînes d’approvisionnement au sein de réseaux d’entreprises intégrés, qui ont une influence directe sur la vie quotidienne d’habitants du monde entier.

Les droits des multinationales, leur capacité  à opérer et à se développer au niveau mondial, ont connu une forte amélioration ces dernières décennies, du fait des accords commerciaux, des accords d’investissement bilatéraux et de la libéralisation des marchés nationaux. Dans les années 90, les droits de propriété intellectuelle ont été recadrés avec succès en tant que question commerciale. Ils se sont ainsi plus solidement enracinés que jamais. Parallèlement, dans certains secteurs comme les télécommunications, des sociétés ont commencé à participer directement à la définition des normes internationales.

Aujourd’hui, une large part des litiges relatifs aux investissements étrangers est réglée par arbitrage privé et non devant les tribunaux nationaux. Ainsi, les cabinets d’avocats d’affaires et de comptabilité ajoutent des strates supplémentaires à la définition transnationale de la réglementation.

Les remarques qui précèdent se veulent descriptives et non critiques. Il se trouve que je fais partie des personnes convaincues que la mondialisation a produit de nombreux effets positifs, en termes d’élévation du niveau de vie dans les pays industrialisés et de croissance économique et réduction de la pauvreté dans certains pays en développement, notamment en Asie, les résultats étant plus mitigés dans les autres régions. Mais tel n’est pas mon propos ici. 

Je souhaite seulement faire observer que, compte tenu de cette transformation des caractéristiques institutionnelles de l’économie mondiale, il n’est guère surprenant que le secteur des multinationales, et par extension tout l’univers des entreprises, ait davantage attiré l’attention. C’est l’effet qu’a généralement un éléphant, même placide, planté au beau milieu d’une pièce.


Au moins trois facteurs distincts sont à l’œuvre en la matière, trois variantes de notre éléphant si vous préférez. Le premier est tout simplement l’expression la plus récente d’un des plus anciens axiomes de la vie politique : l’accumulation réussie de pouvoirs par un type d’acteurs sociaux pousse d’autres acteurs aux intérêts ou objectifs différents à tenter d’organiser des contrepouvoirs. A la fin du XIXè siècle, lorsque de grandes entreprises des pays industrialisés sont devenues pour la première fois des acteurs majeurs de la scène nationale, des groupes issus du monde du travail et de la religion, entre autres, ont commencé à déployer des efforts pour contrebalancer ce pouvoir, suivis finalement par l’Etat. Aujourd’hui, au niveau mondial, c’est un large éventail d’acteurs de la société civile qui est à la pointe de ce combat.


Deuxièmement, certaines entreprises ont commis des actions répréhensibles à grande échelle, à la suite d’erreurs, d’imprévoyance ou de méfaits, se transformant ainsi elles-mêmes et l’ensemble de leur secteur en cibles. Ce phénomène a alimenté l’exigence d’une responsabilité accrue des entreprises.


Cependant, une troisième raison d’interpeller le secteur des multinationales est apparue ces dernières années : le simple fait qu’il possède effectivement une envergure et une capacité d’action mondiales, et qu’il soit en mesure de prendre et d’appliquer des décisions à un rythme que ni les gouvernements, ni les organisations internationales ne peuvent soutenir.  D’autres acteurs sociaux cherchent de plus en plus à tirer parti de cette plate-forme afin d’accroître les capacités de lutte contre les problèmes sociétaux urgents, qu’il s’agisse des difficultés d’accès aux médicaments dans les pays pauvres, du changement climatique ou des violations des droits de l’homme.


Les chefs d’entreprise comprennent cette dynamique, ce qui explique que nombre d’entre eux acceptent de participer à des initiatives concernant la responsabilité sociale des entreprises et à des partenariats pour le renforcement des capacités, tout en résistant aux approches réglementaires plus strictes et en cherchant à fixer des limites plus claires à leur sphère d’engagements. 

Tout ce que j’ai indiqué sur la mondialisation des entreprises et certaines des réactions qu’elle a entraînées s’applique également aux entreprises et aux droits de l’homme en particulier, le thème de cette conférence. A bien des égards, les droits de l’homme constituent, parmi les systèmes de valeurs, un système unique en son genre – et particulièrement précieux. Mais les attentes croissantes que nous observons aujourd’hui à l’égard de la responsabilité, de l’obligation de rendre compte et de l’engagement des entreprises dans le domaine des droits de l’homme sont le reflet d’un ensemble bien plus large de discours, de contestations et d’actions d’ordre social visant à permettre aux sociétés de gérer les forces de la mondialisation. 
Mon mandat de représentant spécial du Secrétaire général n’est qu’un modeste instrument pour progresser vers un objectif ambitieux, dans des délais relativement restreints : mon premier rapport intermédiaire doit être rendu à la mi-janvier, j’ai donc dû m’atteler rapidement à la tâche. Jusqu’à présent, j’ai tenu des consultations préliminaires avec des groupes de défense des droits de l’homme à New York et à Genève, d’autres entretiens auront lieu en fin de semaine à Londres, avec des associations professionnelles internationales et des multinationales à Genève et avec le BLIHR (Business Leaders Initiative on Human Rights) à New York, et avec des délégations des Nations Unies à Genève.  En outre : 

· Je souhaite mener une enquête sur les politiques et pratiques des entreprises à l’égard des droits de l’homme, en collaboration avec l’IBLF (International Business Leaders Forum), le BSR (Business for Social Responsibility), l’OIE (Organisation internationale des employeurs) et la CCI (Chambre de commerce internationale), afin de découvrir quelle conception des droits de l’homme ont les entreprises, quelles sont leurs normes spécifiques si elles en ont, si elles mènent des évaluations sur leur impact et si oui, comment.  Ces informations seront précieuses en vue des actions qui suivront : l’identification des bonnes pratiques et des lacunes en la matière.

· Dans la même approche empirique, j’ai demandé à des équipes de juristes aux Etats-Unis et au Royaume-Uni, à titre gracieux, d’évaluer comment les tribunaux américains et européens comprennent les concepts de complicité et de sphère d’influence.

· Je désire vivement étendre le débat sur ces questions bien au-delà de Genève et des pays développés, à des régions essentielles du monde en développement, et j’ai présenté des demandes de financement à plusieurs gouvernements. 

· De même, j’espère être autorisé à observer le fonctionnement d’entreprises à l’étranger dans des secteurs clés, non pour en faire rapport, mais pour ma propre information.

· La Harvard Law School a constitué un groupe universitaire chargé de me conseiller sur les aspects juridiques centraux de mon mandat, et a mis à ma disposition un assistant de recherche. L’initiative sur la responsabilité sociale des entreprises de la Kennedy School, menée par Jane Nelson, prêtera également son concours.

· Le bureau du Haut Commissaire a affecté deux éminents spécialistes des droits de l’homme, Simon Walker et Lene Wendland, à l’exécution du mandat, et le gouvernement suisse a autorisé la mise en disponibilité de Gérald Pachoud, expert en droits de l’homme au département fédéral des Affaires étrangères, qui sera mon conseiller spécial à temps plein.

· Parallèlement, le bureau du Haut Commissariat organise le mois prochain à Genève une consultation des industries extractives.

· Pour compléter cette première phase, j’apprécierais une assistance supplémentaire pour dresser un inventaire systématique des situations de dilemme auxquelles sont confrontées les entreprises en matière de droits de l’homme. Les groupes de défense des droits de l’homme pourraient apporter une contribution précieuse en la matière, en s’appuyant sur les nombreuses études de cas qu’ils ont menées.

Bien que je sois encore largement en phase d’écoute, j’aimerais, avant de conclure, vous faire part de quelques idées préliminaires sur la mission à accomplir :


Tout d’abord, je suis convaincu qu’il ne faut pas relâcher la pression sur les gouvernements. Au contraire : si tous les gouvernements faisaient ce qu’ils sont censés faire, c’est-à-dire gouverner dans l’intérêt général et faire appliquer le droit, l’ampleur et l’urgence du défi à relever en seraient considérablement réduites.


Deuxièmement, j’espère pouvoir éviter les débats de doctrines autant et aussi longtemps que possible. Les débats de doctrines créent des chambres d’écho, où l’on peut entendre sa propre voix résonner en croyant participer à un dialogue. En outre, ils règlent rarement les problèmes réels. Mon mandat vise à contribuer à clarifier, à mieux comprendre et à parvenir à un consensus plus large. Ces objectifs seront mieux atteints si nous laissons toute forme de pose au vestiaire. 


Troisièmement, nous devons tous être conscients qu’aucune enceinte en charge de l’élaboration de politiques, à plus forte raison une instance encore balbutiante et fragile comme la nôtre, ne peut  s’attaquer à tous les problèmes en même temps. Nous devons donc nous fixer des priorités.

Si l’on se reporte aux éléments prescriptifs du mandat, il semblerait logique de commencer à aborder les situations dans lesquelles le système actuel du droit international des droits de l’homme est complètement en panne ou apparaît dans l’incapacité de fonctionner comme prévu.  Je pense aux « Etats faillis », par exemple, ou aux entreprises qui aident ou encouragent les violations des droits de l’homme par les gouvernements, par leur propre personnel ou par des alliés étrangers, ou qui en bénéficient. Plus de trois millions de personnes ont été tuées en République démocratique du Congo ces dernières années, et peut-être jusqu’à un habitant sur cinq du Sud du Soudan ; des gouvernements et des entreprises sont impliqués dans ces massacres.  

J’en arrive à ma conclusion. Je ne sous-estime pas un seul instant la difficulté de ce mandat. Les questions en jeu sont complexes, le terrain inexploré et le débat est jusqu’à présent resté fortement polarisé. Mais nous devons prendre du recul en gardant à l’esprit la dimension historique des enjeux : quelles seront les règles qui gouverneront l’humanité sur cette petite planète et comment seront-elles définies ? Plus important encore, nos réponses à ces questions affecteront la qualité de vie et la vie elle-même d’hommes, de femmes et d’enfants dans le monde entier, notamment les plus faibles donc les plus vulnérables d’entre nous. Nous n’avons pas droit à l’échec. Kofi Annan l’a parfaitement exprimé à plusieurs reprises : « C’est bien simple : si nous ne parvenons pas à faire fonctionner la mondialisation pour tous, elle ne fonctionnera finalement pour personne ». Nous n’avons donc pas d’autre choix que de réussir. 


Je vous remercie. 

* John G. Ruggie est professeur de relations internationales, titulaire de la chaire Kirkpatrick, et directeur du Mossavar-Rahmani Center for Business and Government de la John F. Kennedy School of Government de l’Université de Harvard. Il est également membre affilié de la faculté à la Harvard Law School. En juillet 2005, le Secrétaire général des Nations Unies Kofi Annan l’a nommé Représentant spécial pour la question des droits de l’homme et des sociétés transnationales et autres entreprises, en vertu d’une résolution adoptée par la Commission des droits de l’homme des Nations Unies et approuvée par le Conseil économique et social des Nations Unies. 





